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A. RAPPELS IMPORTANTS À L’ATTENTION DES ORGANISATEURS DE MANIFESTATIONS
SPORTIVES

A.1 MESURES DE SÉCURITÉ LIÉES AUX MANIFESTATIONS DE PLUS DE 1500 PERSONNES

Toute  manifestation  sportive  rassemblant  plus  de  1500  personnes (participants  et/ou
public) devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture précisant les contacts
éventuels pris  auprès des forces de l’ordre et les moyens mis en œuvre concernant le
dispositif prévisionnel de secours (DPS).
Formulaire    de  «     déclaration  simplifiée  d’une  manifestation  +  de  1500  personnes  en  
simultané     »   

A.2 MESURES DE PROTECTION DES FORÊTS CONTRE LES INCENDIES

Tout organisateur de manifestation sportive se déroulant en totalité ou en partie dans un
secteur forestier devra prendre en considération le niveau de risques lié aux incendies de
forêt susceptible d’entraîner des interdictions et/ou obligations lors du déroulement de la
manifestation.
Information disponible sur répondeur  (05 40 25 40 20) et site internet de la préfecture
(www.landes.gouv.fr)

1.1 MANIFESTATIONS SPORTIVES NON MOTORISÉES SOUMISES À DÉCLARATION

1.1.1 DÉFINITION D’UNE RANDONNÉE

Il s’agit d’une manifestation sportive organisée :

→ Sur une voie publique ou sur  une voie ouverte à la circulation publique (un chemin
communal est donc une voie publique), dans le respect du code de la route,

→ Ne prévoyant pas de chronométrage, de classement et d’horaire fixé à l’avance,

→ Sans classement final des participants,

→ Sans moyenne imposée sur une partie quelconque du parcours,

→ Qui prévoit la circulation groupée de ses participants en un point déterminé de la voie
publique,

→ Elle se déroule dans le respect du code de la route et elle n’impose qu’un ou plusieurs
points de rassemblement ou de contrôle à ses participants.

Une  randonnée  pédestre,  cycliste,  équestre,  relais  cycliste,  randonnée  cyclotouriste,
roller… est soumise à déclaration si elle regroupe plus de 100 participants.

1.1     .2 DÉFINITION D’UNE COURSE NON MOTORISÉE  

Il s’agit d’une manifestation sportive organisée :

- en totalité ou en partie sur une voie publique ou sur une voie ouverte à la circulation
publique (un chemin communal est donc une voie publique) et dans le respect du code de
la route.
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- avec classement, chronométrage ou horaire fixé à l’avance en fonction de la plus grande
vitesse réalisée.

1.1.3 RÈGLES APPLICABLES AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES NON MOTORISÉES

Vous organisez une :

Manifestation  sportive  non  motorisée
sans chronométrage, ni classement, ne
comportant  pas  plus  de  100
participants                          

→
Vous  n’avez  pas  de  demande  à  faire
(article  R.331-6  modifié  par  décret
n°2017-1279 du 9 août 2017 art.3)

Manifestation  sportive  non  motorisée
sans chronométrage, sans classement,
sans  horaire  fixé  et  dépassant  100
participants

→
Soumise à déclaration au moins 1 mois
avant la date de la manifestation

Manifestation  sportive  non  motorisée
avec chronométrage et/ou classement
et/ou horaire fixé

→

Soumise à déclaration 2 mois avant la
date de la manifestation,  3 mois  si  la
manifestation  concerne  plusieurs
départements

1.1.4 COMPOSITION DU DOSSIER

Dossier  de  déclaration  de  manifestation
sportive  non  motorisée  sans
chronométrage,  sans  classement  et  sans
horaire  fixé  à  l’avance  et  dépassant  100
participants (si la manifestation se déroule
sur  le  territoire  d’une  seule  commune,  la
déclaration est faite auprès du maire)

Dossier  de  demande  de  déclaration  de
manifestation sportive  non motorisée avec
chronométrage, classement ou horaire fixé
à l’avance (si la manifestation se déroule sur
le  territoire  d’une  seule  commune,  la
déclaration est faite auprès du maire)

                      ▼ ▼                       ▼ ▼

→ Nom, adresse postale et électronique et
coordonnées  de  l’organisateur  et,  le  cas
échéant  du  coordonnateur  chargé  de  la
sécurité :

→  Cerfa 15825*02 pour les randonnées hors
cyclisme,

→ Cerfa  15826*01 pour  les  randonnées
cyclistes.

→ L’intitulé de la manifestation, la date,  le
lieu et les horaires auxquels elle se déroule ;

→  La liste des communes traversées ;

→ La  discipline  sportive  concernée  et  les
modalités  d’organisation  de  la

→ Nom, adresse postale et électronique et
coordonnées  de  l’organisateur  et,  le  cas
échéant  du  coordonnateur  chargé  de  la
sécurité :

→ Cerfa  15824*03 pour  les  courses  hors
cyclisme,

→  Cerfa 15827*01 pour les courses cyclistes.

→ Le  régime  en  matière  de  circulation
publique  demandé  pour  la  manifestation
en adéquation avec les règles techniques et
de sécurité de la fédération délégataire ;

→ L’intitulé de la manifestation, la date, le
lieu et les horaires auxquels elle se déroule ;
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manifestation  dont  le  programme  et  le
règlement  précisant  si  le  départ  et  la
circulation des participants sont groupés ;

→ Un itinéraire, en couleur, détaillé incluant
le  plan des  voies  empruntées  ainsi  que  la
liste de ces voies, sur lequel figurent, le cas
échéant, les points de rassemblement ou de
contrôle  préalablement  définis  et  la  plage
horaire  de  passage  estimée.  Ces  éléments
sont  fournis  pour  chaque  parcours
composant  la  manifestation  ainsi  que  la
liste des communes traversées ;

→ Le nombre maximal de participants de la
manifestation ainsi  que,  le cas échéant,  le
nombre  de  véhicules  d’accompagnement.
Ces  éléments  sont  fournis  pour  chaque
parcours composant la manifestation ;

→ Les dispositions assurant la sécurité et la
protection des participants et des tiers;

→ L’attestation  de  police  d’assurance
souscrite  par  l’organisateur  de  la
manifestation  ou,  le  cas  échéant,  une
déclaration  sur  l’honneur  engageant
l’organisateur  à  fournir  cette attestation à
l’autorité  administrative  au  plus  tard  six
jours  francs  avant  le  début  de  la
manifestation et conforme à l’article D321-4
du code du sport ;

→ Dossier d’incidence de Natura 2000 si la
manifestation traverse une zone classée.

→ L’avis de la fédération délégataire ;

→ Le règlement de la manifestation, tel qu’il
résulte des règles techniques et de sécurité
mentionnées à l’article R.331-7 ;

→  La liste des communes traversées ;

→ Le  nombre  maximal  de  participants,  le
nombre  de  véhicules  accompagnateurs
ainsi  que  le  nombre  approximatif  de
spectateurs attendus pour la manifestation;

→ Les dispositions assurant la sécurité et la
protection  des  participants  et  des  tiers
prévues  par  les  règles  techniques  et  de
sécurité de la fédération délégataire ;

→ Le  régime  en  matière  de  circulation
publique  demandé  pour  la  manifestation
sur  le  fondement  de  l’article  R.411-30  du
code de la route et en adéquation avec les
règles  techniques  et  de  sécurité  de  la
fédération délégataire ;

→ Un itinéraire, en couleur, détaillé incluant
le  plan  des  voies  empruntées  ainsi  que la
liste de ces voies, sur lequel figurent, le cas
échéant,  les  points  de  rassemblement  ou
de  contrôle  préalablement  définis  et  la
plage  horaire  de  passage  estimée.  Ces
éléments  sont  fournis  pour  chaque
parcours  composant la manifestation ainsi
que la liste des communes traversées ;

→ Les dispositions assurant la sécurité et la
protection des participants et des tiers;

→ L’attestation  de  police  d’assurance
souscrite  par  l’organisateur  de  la
manifestation  ou,  le  cas  échéant,  une
déclaration  sur  l’honneur  engageant
l’organisateur  à  fournir  cette attestation à
l’autorité  administrative  au  plus  tard  six
jours  francs  avant  le  début  de  la
manifestation et conforme à l’article D321-4
du code du sport ;

→ Le nombre maximal de participants de la
manifestation ainsi  que, le cas échéant,  le
nombre  de  véhicules  d’accompagnement.
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Ces  éléments  sont  fournis  pour  chaque
parcours composant la manifestation ;
→ Les  arrêtés  pris  par  les  autorités
administratives compétentes pour définir le
régime  de  circulation  de  la  manifestation
ou, à défaut, les arrêtés qui auront pu être
recueillis au plus tard trois semaines avant
la date de la manifestation ;

→ La  liste  des  personnes  assurant  les
fonctions de signaleur (nom, prénom, date
et  lieu  de  naissance  et  n°  permis  de
conduire), elle est fournie au plus tard trois
semaines avant la date de la manifestation;

→ Le dossier d’incidence Natura 2000 si la
manifestation traverse une zone classée.

LA DÉCLARATION SUR L’HONNEUR DE L’ORGANISATEUR DOIT ÊTRE DATÉE ET
SIGNÉE DE FAÇON MANUSCRITE

1.1.5 RÈGLES DE PROCÉDURE

TOUTE DEMANDE ADRESSÉE À L’ADMINISTRATION FAIT L’OBJET D’UN ACCUSÉ DE
RÉCEPTION.

Dès réception d’un dossier, même incomplet, un accusé de réception est
adressé  à  l’organisateur  (code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration – Articles L112-2 à L112-6).

→ informer les maires concernés de leur passage sur leurs communes (si la manifestation
se déroule sur le territoire de plusieurs communes),

→ obtenir l’autorisation du ou des propriétaires des terrains traversés,

→ déposer le dossier à la fédération délégataire un mois avant le dépôt en préfecture
(pour les courses avec chronométrage..),

→ déclarer à la préfecture ou sous-préfecture selon l’arrondissement, ou en mairie du lieu
de la manifestation si cette dernière se déroule sur une seule commune, au moins :

→ U  n mois avant   la date de l’évènement pour les manifestations sans chronométrage, sans
classement et sans horaire fixé,

→ D  eux mois avant   la date de l’évènement pour les manifestations avec chronométrage,
classement et horaire fixé et trois mois avant si la manifestation se déroule sur plusieurs
départements,

→ veiller à appliquer le règlement spécifique de la fédération concernée,

→ procéder  à  l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  sur  le  site  de  la  DDTM
www.landes.gouv.fr 
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→ S’interroger sur la notion de grand rassemblement en fonction du nombre de personnes
attendues, ainsi que le lieu et l’organisation de cette manifestation.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer
d’un panneau K10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué, et un gilet de
haute  visibilité  mentionné  à  l’article  R.41619  du  code  de  la  route.  Pour  ce  faire,  les
signaleurs  utilisent  les  gestes  réglementaires  nécessaires  à  l’arrêt  et  à  la  remise  en
circulation des véhicules.

• délivrance d’un récépissé par la préfecture (plusieurs communes concernées) ou la mairie
(une seule commune).
L’autorité  administrative  compétente  délivre  donc  un  récépissé  de  déclaration  à
l’organisateur, lorsque le dossier transmis est complet au plus tard une semaine avant la
date de la manifestation. Le cas échéant,  elle transmet une copie de ce récépissé aux
autorités de police locales concernées par la manifestation.

Une copie de ce récépissé est transmis à chaque service instructeur ainsi qu’au CDCHS
Comité Hors Stade des Landes à l’adresse mail suivante : cdchs40@gmail.com

1.1.6 SANCTIONS

Le fait d’organiser sans la déclaration prévue à l’article R.331-6 une manifestation sportive
est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe.
Est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe le fait, par
l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclaration ou, le cas échéant,
de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application de l’article
R.331-11.
Est  puni  de  l’amende prévue  pour  les  contraventions  de  la  troisième classe  le  fait  de
participer  sciemment  à  une  manifestation  sportive  non  déclarée  alors  qu’elle  était
soumise à déclaration en application de l’article R.331-6.
(article R331-17-2 du code du sport modifié par décret n°2017-1279 du 9 août 2017)

1.1.7 CONTACTS     :  

PRÉFECTURE / SOUS-PRÉFECTURE 

Pour tout renseignement et pour télécharger les formulaires   CERFA   :

http://www.landes.gouv.fr/manifestations-sportives-r313.html
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ARRONDISSEMENT DE MONT-DE-MARSAN     :  

PRÉFECTURE DES LANDES

24-26 rue Victor Hugo
40021 Mont-de-Marsan

Direction des sécurités
Bureau de l’Éducation et de la sécurité routières

05.58.06.58.06
pref.manifestations-sportives@landes.gouv.fr 

ARRONDISSEMENT DE DAX     :  

SOUS-PRÉFECTURE DE DAX

5 avenue Paul Doumer BP 325
40107 Dax

Bureau de la sécurité et de la réglementation

05.58.06.58.03
sp-manifestations-sportives@landes.gouv.fr 

SERVICES TRANSVERSAUX     :  

GGD/EDSR

Groupement  de  gendarmerie  départementale  /  Escadron  départemental  de  sécurité
routière

50 rue Pierre Benoît
40000 MONT-DE-MARSAN

05.58.06.56.00
edsr40@gendarmerie.interieur.gouv.fr

DDSP
Mont-de-Marsan
Direction Départementale de la Sécurité Publique

Hôtel de Police
22-24 place Joseph Pancaut BP 353
40011 MONT-DE-MARSAN cédex

05.58.05.52.52
ddsp40-secretariat@interieur.gouv.fr
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Dax
Direction Départementale de la Sécurité Publique

5 rue des Fusillés
40100 DAX

05.58.56.58.58
ddsp40-csp-dax@interieur.gouv.fr

SDIS

Service départemental d’Incendie et de Secours des Landes

Rocade – Rond-point de Saint-Avit – BP 42
40001 MONT-DE-MARSAN cédex

05.58.51.56.56
secretariat-operations@sdis40.fr

DDTM 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

351 boulevard Saint-Médard BP369
40012 Mont-de-Marsan cédex

05.58.51.30.00
ddtm@landes.gouv.fr 

DSDEN/SDJES 

Direction des Services départementaux de l’Éducation Nationale
Service départemental à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports 

cité Galliane – 5 avenue Antoine DUFAU
40000 MONT-DE-MARSAN

05.58.05.66.66
SDJES40@ac-bordeaux.fr     

CONSEIL DÉPARTEMENTAL

23-25 rue Victor Hugo
40025 Mont-de-Marsan cédex

05.58.05.40.40

ONF

Office national des Forêts

170 rue Ulysse Pallu - BP 134
40003 Mont-de-Marsan cédex

05.58.85.46.46
ag.landes-nord-aquitaine@onf.fr
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AML

Association des Maires des Landes

175 place de la caserne Bosquet BP30069
40002 Mont-de-Marsan cédex
05.58.85.80.90
mairesdeslandes@orange.  fr   

1.2 MANIFESTATIONS SPORTIVES MOTORISÉES

1.2.1 DÉFINITION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE AVEC VÉHICULES TERRESTRES À
MOTEUR (VTM) SUR CIRCUIT PERMANENT HOMOLOGUÉ

Il s’agit d’une manifestation sportive organisée :
- sur un circuit homologué
- prévoyant un chronométrage, un classement ou un horaire fixé à l’avance,

1.2.2 DÉFINITION D’UNE CONCENTRATION DE VÉHICULES TERRESTRES À MOTEUR

Il s’agit d’un rassemblement motorisé organisé :
- sur des voies ouvertes à la circulation publique et sur voies publiques,
- de plus de 50 véhicules.

1.2.3 DÉFINITION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE AVEC VÉHICULES TERRESTRES À
MOTEUR SUR UN CIRCUIT NON PERMANENT OU SUR LA VOIE PUBLIQUE

Il s’agit d’une manifestation sportive organisée :
- sur les voies ouvertes à la circulation publique,
- qui comporte la participation de véhicules terrestres à moteur qui se déroulent sur des
circuits non permanents, terrains ou parcours,
-  sur  un  circuit  homologué  mais  dans  une  discipline  différente  de  celle  prévue  par
l’homologation, sur un terrain ou un parcours tracé sur une partie d’un circuit permanent,
pour les besoins de la manifestation.

1.2.4 RÈGLES APPLICABLES AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES MOTORISÉES

Concentration de véhicules terrestres 
à moteur se déroulant sur les voies 
ouvertes à la circulation publique – de 
50 véhicules

→
Vous n’avez pas de demande à faire 
(article R331-6 modifié par décret 
n°2017-1279 du 9 août 2017 art11)

Manifestation sportive avec véhicules 
terrestres à moteur sur un circuit 
permanent homologué                            

→

Soumise à déclaration au moins 2 
mois avant la date de la manifestation
avec l’avis de la fédération délégataire
le cas échéant

Concentration de véhicules terrestres 
à moteur se déroulant sur les voies 
ouvertes à la circulation publique + de 
50 véhicules

→
Soumise à déclaration au moins 2 
mois avant la date de la manifestation
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Manifestation sportive avec véhicules 
terrestres à moteur sur un circuit non 
permanent ou sur la voie publique        

→

Soumise à autorisation au moins 3 
mois avant la date de la manifestation
avec l’avis de la fédération délégataire
et mise en place d’une CDSR 
(Commission Départementale de 
Sécurité Routière) – Cerfa N°15847*01

1.2.5 COMPOSITION DU DOSSIER

Dossier  de  déclaration  de  manifestation
sportive  avec véhicules terrestres à moteur
sur un circuit permanent homologué

Dossier  de  demande  de  déclaration  de
concentration  de  véhicules  terrestres  à
moteur se déroulant sur les voies ouvertes à
la circulation publique + de 50 véhicules

                      ▼ ▼                       ▼ ▼

→ Cerfa N°15862*01 signé par le président
de l’association organisatrice;

→ Nature et modalités d’organisation de la
manifestation, notamment son programme
et son règlement, tel qu’il résulte des règles
techniques et de sécurité;

→ La fiche de sécurité (jointe) accompagnée
des  attestations  de  présence  des
secouristes ;

→ Attestation assurance conforme à l’article
D321-4 du code du sport;

→ Plan en couleur

→ Cerfa N°15848*01 signé par le président
de l’association organisatrice ;

→ Nature et modalités d’organisation de la
manifestation,  notamment  son  règlement
particulier ;

→ La liste des communes traversées ;

→ Fiche de sécurité (jointe), le cas échéant
les  attestations  de  présence  des
secouristes ;
→ Attestation assurance conforme à l’article
D321-4 du code du sport ;

→ Plan(s) en couleur ;

→ Dossier  d’incidence  Natura  2000  si  la
manifestation traverse une zone classée.

1.2.6 RÈGLES DE PROCÉDURE

Toute demande adressée à l’administration fait l’objet d’un accusé de réception.

Dès  réception  d’un  dossier,  même  incomplet,  un  accusé  de  réception  est  adressé  à
l’organisateur (code des relations entre le public et l’administration (articles L112-2 à L112-
6).

→ informer les maires concernés du passage sur leurs communes (si la manifestation se
déroule sur le territoire de plusieurs communes),

→ obtenir l’autorisation du ou des propriétaires des terrains traversés,
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→ déposer le dossier à la fédération délégataire un mois avant le dépôt en préfecture
(pour les courses avec chronométrage…),

→ demande d’autorisation à la préfecture ou sous-préfecture selon l’arrondissement du
lieu de la manifestation :

→ T  rois mois avant   la date de l’évènement,  si la  manifestation se déroule sur plusieurs
départements la demande d’autorisation est adressée simultanément au préfet de chacun
des départements parcourus et, également, au ministère de l’intérieur si le nombre de ces
départements est de vingt ou plus.

• Saisine pour avis des autorités locales investies du pouvoir de police, de la circulation et
de  la  CDSR (Commission Départementale  de  Sécurité  Routière)  R  331-26 du  code du
sport,

•Délivrance  d’un  arrêté  d’autorisation  préfectoral,  après  avis  de  la  CDSR  (sauf  si
l’autorisation est délivrée par le ministère de l’intérieur. La CDSR peut recommander des
prescriptions s’ajoutant à celles  prévues par les  organisateurs.  Le préfet peut en outre
prescrire des mesures complémentaires dans l’intérêt de la circulation, de la sécurité ou
de la tranquillité publiques, et de l’environnement;

Au-delà de vingt départements, l’autorisation est délivrée par le ministre de l’intérieur sur
l’avis du préfet de chaque département traversé après que celui-ci a consulté la CDSR. Les
commissions départementales peuvent recommander et le ministre prescrire des mesures
complémentaires  dans  l’intérêt  de  la  circulation,  de  la  sécurité  ou  de  la  tranquillité
publiques, et de l’environnement.

→  veiller à appliquer le règlement spécifique de la fédération concernée,

→ procéder  à  l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  sur  le  site  de  la  DDTM
www.landes.gouv.fr

→ S’interroger sur la notion de grand rassemblement en fonction du nombre de personnes
attendues ainsi que le lieu et l’organisation de cette manifestation,

→ Sur les circuits, terrains ou parcours, des zones réservées aux spectateurs doivent être
délimitées  par  l’organisateur technique et être conformes aux règles  techniques  et de
sécurité. Pour les manifestations se déroulant sur des terrains ou parcours, le ministre de
l’intérieur  ou le préfet annexe à leur  arrêté d’autorisation les plans détaillés des zones
réservées aux spectateurs. Toute zone non réservée est interdite aux spectateurs.

L’organisateur  technique  de  la  manifestation  met  en  œuvre  les  moyens  humains  et
matériels nécessaires afin d’informer les spectateurs des zones qui leur sont réservées et
de ce que l’accès à toute autre zone leur est strictement interdit.

L’autorité administrative compétente délivre un récépissé de déclaration à l’organisateur
lorsque le dossier  transmis  est  complet  au  plus  tard une semaine avant la  date de la
manifestation. Le cas échéant, elle transmet une copie de ce récépissé aux autorités de
police locales concernées par la manifestation.
Une copie de ce récépissé est transmis à chaque service instructeur.

1.2.7 SANCTIONS

Le  fait  d’organiser  une  course  de  véhicules  terrestres  à  moteur  sans  avoir  obtenu
l’autorisation prévue est puni de six mois d’emprisonnement et de 18 000 € d’amende.
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Hors ce cas, le fait d’organiser sans l’autorisation préalable une manifestation de véhicules
terrestres à moteur est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième
classe.
Est puni des mêmes peines le fait, pour un organisateur, de fournir de faux renseignements
lors d’une demande d’autorisation.
Est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe le fait, par
l’organisateur, de ne pas respecter ou de ne pas faire respecter les prescriptions figurant
dans l’autorisation administrative qui lui a été délivrée.
Est  puni  de  l’amende prévue  pour  les  contraventions  de  la  troisième classe  le  fait  de
participer à une manifestation, comportant la participation de véhicules à moteur, non
autorisée alors qu’elle était soumise à autorisation.
Le fait pour tout spectateur d’une manifestation de contrevenir aux indications prévues
par l’organisateur technique et mettant en œuvre les mesures de sécurité édictées est
puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe.

2.1 Homologation de circuits

2.1.1 DÉFINITION

Tout circuit sur lequel se déroulent des activités comportant la participation de véhicules
terrestres à moteur doit faire l’objet d’une homologation préalable.
Cerfa N°15849*01
Ce champ d’application est plus large.
Sont  exemptés  les  circuits  réservés  de  manière  exclusive  à  des  essais  industriels,  à  la
préparation du permis de conduire ou à l’enseignement de la sécurité routière (article
R.331-35 du code du sport).

2.1.2 PROCÉDURE (R 331-37 DU CODE DU SPORT)

L’homologation d’un circuit est accordée pour une durée de quatre ans par le ministère de
l’intérieur, après visite sur place et avis de la Commission Nationale d’Examen des circuits
de Vitesse (CNEV), lorsque la vitesse des véhicules peut dépasser 200 km/h en un point
quelconque  du  circuit  ou  par  le  préfet  du  département,  après  visite  et  avis  de  la
commission départementale de sécurité routière (CDSR), dans les autres cas.

Une modification de l’homologation est nécessaire lorsque les caractéristiques du circuit
font l’objet d’une évolution, notamment celles figurant sur le plan-masse. La modification
de l’homologation est accordée après avis, précédé le cas échéant d’une visite sur place,
de la commission compétente.

L’autorisation d’une manifestation sportive par le préfet peut valoir homologation d’un
circuit non permanent sur lequel se déroule une manifestation, pour la seule durée de
celle-ci.  Cette  autorisation  permet  d’homologuer  temporairement  un  circuit  non
permanent.
Cette  autorisation  ne  se  substitue  pas  à  l’homologation  requise  pour  un  circuit
permanent.

2.1.3 SÉCURITÉ DES SPECTATEURS (R331-37 DU CODE DU SPORT)

13/16

http://www.landes.gouv.fr/demande-d-homologation-d-un-circuit-a6070.html


Le ministre et le préfet annexent à leur arrêté d’homologation le plan-masse du circuit, qui
comprend notamment les plans détaillés des zones réservées aux spectateurs. Toute zone
non réservée est strictement interdite aux spectateurs.

L’organisateur  technique  de  la  manifestation  met  en  œuvre  les  moyens  humains  et
matériels nécessaires afin d’informer les spectateurs des zones qui leur sont réservées et
de ce que l’accès à toute autre zone leur est strictement interdit.

2.1.4 COMPÉTENCES DE LA CNEV ET DE LA CDSR

Ces commissions ont pour mission de :

→  Vérifier que le circuit répond aux caractéristiques minimales imposées par les règles
techniques et de sécurité,

→ Déterminer les aménagements à réaliser par les organisateurs pour assurer notamment
la protection des spectateurs assistant à la manifestation, compte tenu de la nature de
celle-ci ainsi que du nombre et du type des véhicules engagés,

→ Proposer, le cas échéant, les dispositions qu’elle estime justifiées par les nécessités de la
sécurité  et  de  la  tranquillité  publiques  (et  non  pas  seulement  la  modification  des
dispositions  qu’elle  estime  incompatibles  avec  les  nécessités  de  la  sécurité  et  de  la
tranquillité publiques).

Ces commissions entendent les représentants des autorités et services locaux intéressés
ainsi que le propriétaire et le gestionnaire du circuit.

2.1.5 COMPOSITION DU DOSSIER

→ Cerfa

→ Règlement intérieur

→ Fiche de sécurité

→ Assurance annuelle

→ Fiche descriptive du terrain

→ Plan du circuit en couleur

→ Plan  de  masse  du  circuit  qui  comprend les  plans  détaillés  des  zones  réservées  aux
spectateurs, toute zone non réservée est strictement interdite aux spectateurs.

→ Dossier incidences Natura 2000

2.1.6 SUSPENSION D’UNE HOMOLOGATION (R331-44 DU CODE DU SPORT)

L’homologation d’un circuit peut toujours être rapportée après audition du gestionnaire, si
la commission compétente a constaté qu’une ou plusieurs  des conditions qu’elle avait
imposées ne sont pas respectées.
L’homologation peut désormais  être suspendue pour  une durée maximale de six  mois
dans les mêmes conditions.

2.1.7 SANCTIONS PÉNALES (R331-45-1 DU CODE DU SPORT)

14/16



Le fait d’exploiter un circuit qui ne bénéficie pas de l’homologation est puni des peines
prévues pour les contraventions de la cinquième classe.
Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait, par le
gestionnaire du circuit, de ne pas respecter une ou plusieurs des conditions ayant permis
l’homologation.

3.1 Régimes d’occupation de la voie publique et signaleurs

3.1.1 RÉGIMES D’OCCUPATION DE LA VOIE PUBLIQUE (R411-30, R412-9 ET R414-3-1  DU
CODE DE LA ROUTE)

L’autorité administrative compétente pour  exercer  le  pouvoir  de police en matière de
circulation routière peut réglementer la circulation, l’interdire temporairement en cas de
nécessité et prévoir que l’épreuve, la course ou la compétition sportive bénéficie d’une
priorité  de  passage  ou  d’un  usage  exclusif  temporaire  de  la  chaussée  portée  à  la
connaissance des usagers par une signalisation appropriée.

Quatre régimes d’occupation de la voie publique peuvent désormais être distingués     :

1) L  E STRICT RESPECT DU CODE DE LA ROUTE     :

→ Épreuve se déroulant sur des voies ouvertes à la circulation publique dans le respect
intégral des dispositions du code de la route ;
→ Peut justifier de manière exceptionnelle et non systématique la présence de signaleurs
destinés à rappeler aux participants le nécessaire respect du code de la route ;
→ Quelques effectifs des forces de l’ordre peuvent, dans le cadre normal du service, être
ponctuellement déployés pour s’assurer de la bonne tenue de l’évènement sportif.

2) L  A PRIORITÉ DE PASSAGE     :  

→ Sur l’itinéraire de la manifestation sportive, l’ordre des priorités, prévu par le code de la
route,  peut  être  provisoirement  modifié,  au  moment  du  passage  de  la  course,  pour
permettre son bon déroulement et assurer la sécurité du public, des participants et des
autre usagers de la route ;

→ Les signaleurs facilitent le déroulement des épreuves, dans le cadre de la priorité de
passage et peuvent être fixes ou mobiles ;

→ Peut nécessiter en certaines circonstances, en raison notamment de la dangerosité et
des spécificités  de l’itinéraire (traversée de zones urbaines,  croisement d’axes majeurs,
routes de montagne…), l’engagement au juste besoin de forces de l’ordre, en complément
ou non de signaleurs bénévoles statiques ou mobiles.  Dans l’éventualité d’un dispositif
« mixte » (personnels issus des forces de l’ordre et signaleurs bénévoles),  il  convient en
amont de bien définir clairement le rôle et les actions menées par chacun, tout en veillant
à respecter les périmètres de compétence.

3) L  ’USAGE EXCLUSIF TEMPORAIRE DE LA CHAUSSÉE     :
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→ Sur l’itinéraire de la manifestation sportive, les usagers sont tenus de céder le passage à
la  course,  pour  permettre  son bon déroulement  et  assurer  la  sécurité  du  public,  des
participants et des autres usagers de la route;

→ Les courses cyclistes qui se courent en « ligne » qui, compte tenu des caractéristiques
de leur  déroulement et des enjeux de sécurité routière en résultant bénéficient d’une
présomption favorable sur la nécessité de leur accorder un usage exclusif temporaire de la
chaussée au moment de leur passage;

→ Ce régime consiste à interdire momentanément la circulation aux usagers normaux de la
route  lors  du  passage  de  la  « bulle »  de  la  course,  permet  de  proposer  un  cadre
réglementaire plus satisfaisant que la priorité de passage pour assurer le bon déroulement
des épreuves  d’envergure ne nécessitant pas  une importante et longue coupure de la
circulation;

→  L’octroi  du   régime  de  l’usage  exclusif  temporaire  de  la  chaussée  par  les  autorités
détentrices du pouvoir de police de la circulation doit également être apprécié au regard
des éléments de sécurité requis (nombre de véhicules, signalétique…);

→ Les signaleurs facilitent le déroulement des épreuves dans le cadre de l’usage exclusif
temporaire de la chaussée et peuvent être fixes ou mobiles ;

→ Les signaleurs peuvent s’écarter du bord de la chaussée ;

→ Selon la portée de l’épreuve et les contingences locales, il revient au préfet d’apprécier
les modalités et l’opportunité du concours des forces de l’ordre. Il convient en amont de
bien  définir  clairement  le  rôle  et  les  actions  menées  par  chacun,  tout  en  veillant  à
respecter les périmètres de compétence.

4) L  ’USAGE «     PRIVATIF     » DE LA CHAUSSÉE     :

→ Régime désignant la fermeture complète des voies de circulation ouvertes normalement
à  la  circulation  publique.  La  chaussée  ne  reste  ouverte  que  pour  le  passage  des
participants à la manifestation;

→ Concerne les épreuves sportives qui, en raison de leurs spécificités (sécurité, affluence,
type  d’épreuve…),  nécessitent  la  fermeture  de  la  circulation  aux  usagers  normaux.  La
sécurité en constitue un enjeu important ;

→ Il s’agit essentiellement de courses bénéficiant d’une présence importante des forces de
l’ordre, notamment en jalonnement. Il ne doit donc être fait appel aux signaleurs que dans
des cas très particuliers et exceptionnels. En outre, dans ces cas, les signaleurs ne doivent
être mis en place que sur les points les moins dangereux de l’épreuve;

→ Les épreuves se déroulant sur un « circuit fermé » pour les épreuves non motorisées,
sont à quelques exceptions près, totalement sécurisées par des signaleurs bénévoles et ne
doivent  pas  nécessiter  un  engagement  conséquent  de  forces  de  l’ordre.  Les  épreuves
motorisées sont totalement sécurisées par des commissaires de course dès lors qu’elles se
déroulent sur un circuit, ou par des commissaires de route lorsqu’elles se déroulent sur un
parcours, et ne doivent pas nécessiter un engagement systématique de forces de l’ordre.
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AGRÉMENT DES SIGNALEURS, OU, LE CAS ÉCHÉANT, DES COMMISSAIRES (R411-31 DU
CODE DE LA ROUTE)     :

Il relève de l’autorité administrative qui reçoit la déclaration d’agréer des représentants de
la fédération ou de la personne physique ou morale qui organise l’épreuve, la course ou la
compétition sportive.
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